
nement estime que l'Est et l'Ouest
doivent avoir comme objectif commun de
maintenir l'équilibre des forces militaires;
par conséquent, il continuera à suivre des
politiques destinées à réduire les tensions
et à accroître la coopération dans le cadre
d'un processus qui doit être réciproque,
global et indivisible. Mais si c'est là le sens
de la détente, nous avons l'intention de
nous assurer qu'elle repose sur de solides
assises de dissuasion-

Désarmement
...Il ne sera évidemment pas possible
d'accroître la confiance dans la sphère
politique si le rythme actuel de l'accumu-
lation des armes se maintient. Détente
politique et ralentissement de la course
aux armements doivent aller de pair.
Ainsi, la confiance créée par chaque Etat
a un effet de renforcement mutuel sur
l'État voisin.

A rexamen, nous constatons que les
dispositions de rActe final relatives à la
consolidation de la sécurité militaire sont
modestes. Cependant, les mesures des-
tinées à renforcer la confiance, instituées
à Helsinki, peuvent contribuer à une plus
grande stabilité en Europe centrale, qui
est la zone d'affrontement possible la plus
sensible.

L'expérience que nous avons acquise
ces cinq dernières années, grâce aux me-
sures de confiance, a été positive. Elle
nous encourage à explorer la proposition
énoncée dans l'Acte final, selon laquelle

la prochaine réunion de suivi de la
CSCE...

Coopération économique
...L'Acte final offre de nombreuses possi-
bilités de collaboration plus grande dans
les secteurs de réconomie, de la science et
de la technique, et de l'environnement.
Nous avons reconnu dans ce document
que la coopération dans ces domaines
peut être développée sur la base de
l'égalité, de la satisfaction mutuelle et de
la réciprocité...

Comme ils constituent la plus grande
partie de la communauté industrielle in-
ternationale, les Etats participants par-
tagent de lourdes responsabilités vis-à-vis
du reste du monde. Nous devons faire
face à d'imnimenses défis. Nous devons
également coopérer pour y répondre.
Nous devrions rechercher une répartition
plus rationnelle des ressources, qui bénéfi-
cierait non seulement aux peuples de
l'Europe et de l'Amérique du Nord, mais
également aux pays en développement.
Nous devrions oeuvrer ensemble pour
soulager la pression que les demandes de

d'opinions sur certains concepts, dont
celui de "la dignité inhérente à l'être
humain". Nous avons souscrit aux règles
de l'éthique au chapitre des droits de
l'homme, contenues dans la Déclaration
universelle des droits de l'homme et dans
les pactes internationaux connexes. Je
crois donc qu'il est correct et important
de demander instamment à tous les Etats
participants d'harmoniser leurs pratiques
dans ce domaine avec les normes aux-
quelles ils ont librement souscrit par ces
accords.

Réunification des familles
Depuis la signature de l'Acte final, les
mouvements démographiques entre l'Est
et l'Ouest sont devenus plus ouverts et,
dans nos relations avec certains des Etats
participants, nous avons constaté des pro-
grès rassurants dans les réunions de
familles et les visites. Cependant, il reste
encore des cas et des problèmes spéciaux
qui, fondamentalement, peuvent être di-
visés en deux catégories: d'une part, il Y a
les barrières administratives telles que la
multiplicité des autorités avec qui les
particuliers et nos ambassades doivent
traiter en ce qui concerne les déplace-
ments pour raisons familiales. Ces pro-
blèmes pourraient être résolus par des
changements pratiques. D'autre part, il Y
a le problème bien plus contrariant des
complications créées par le statut des
parrains dans les cas de réunion et de
visite des familles. En rejetant les de-
mandes pressantes de coopération desti-
nées à pallier ce problème, certains des
États participants invoquent le principe
VI sur la non-intervention dans les
affaires intérieures. Mais ce principe porte
sur les interventions illégales faites Paf
contrainte. Il n'a pas été conçu Pour
s'appliquer aux obligations établies en
vertu d'accords internationaux comme les
pactes relatifs aux droits de l'homme.

Les États participants ont convenu'
dans l'Acte final, de ne pas intervertir
dans les questions relevant de la juridie-
tion d'autres pays, mais il est clair que les
droits de l'homme, tel le droit de quitte'
son pays et d'y retourner librement, ont
préséance sur les questions de juridictiOD
intérieure. En outre, nous avons convenu

par l'Acte final de respecter le droit
d'autrui d'établir ses lois et ses règle'
ments, mais nous avons également cO'
venu que, dans l'exercice de ce droit,
nous devrions nous plier à nos obligations
juridiques dictées par le droit intern'
national...


